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ALaval,étaler lepaiement
desesfactures,c’estsimple
commeuncoupdefil
Reportage

Laval (Mayenne)
Envoyée spéciale

Depuis leprintemps,Mme B.est aux
abonnésabsents. Ses facturesde
gazetd’électricité sonten souffran-
ceau fondde saboîteà lettres. Ce
mercredimatind’octobre, Laetitia
Delalande,agentdemédiationau
seinde l’associationGleam, tente
unenouvelle foisde la joindreau
téléphone.Envain.M.L., lui, aun
impayéde88euros.En finde
droits, ce chômeurest suivipar
uneassistantesociale. Luidécro-
chesoncombiné.«Çayest, c’est
réglé, s’empresse-t-ilde répondreà
la jeunemédiatrice. J’ai envoyéun
mandat.»

Troisdemi-journéespar semai-
ne, la jeunefemmeou l’undeses
collègues tient la «permanence
solidaritéénergie»miseenplace
par leGleam,unestructurecréée
pardesentrepriseset des institu-
tionsen chargede servicespublics
(transportsencommun,énergie,
habitat social…).

Dansunpetitbureau, situé
dans le centre communald’action
sociale (CCAS)deLaval, la jeune
femmereçoit les clientsdes four-
nisseursd’énergieendifficulté.
Danssesquelquesmètrescarrés,
elle essaiede résoudrepetits et
grandsproblèmes,de la simple
aideà l’ouvertured’uncontratà la
négociationd’échéancierspour
payerune factured’énergieet évi-
ter la coupure.

Depuis sesdébutsen2009, les
questions liéesaux factures sont à
l’originede laplupartdesvisites
oudesappels téléphoniques.Vien-
nentensuite lesproblèmesde
contratet, loinderrière, ceux liés à
laconsommation (réclamation,
relevédecompteur, raccorde-
ment,etc.). Avec la crise, lesdifficul-
tés se sontaccentuéesmais sur-
tout lepublica changé.«Anotre
lancement,nousavionsplutôtdes
bénéficiairesdesminimasociaux.
Depuisunan,nousavonsvuarri-
verdes salariés, au smicouà temps
partiel, quinepeuventplus faire
faceàunegrosse facture», expli-
queNicolasLefoulon, le jeune
directeurduGleam.

Le relevéde«régularisation
annuelle»d’EDF,GDFoud’un
autreopérateur, qui intervient
aprèsdixouonzemoisdeprélève-
mentautomatique, suffit désor-
maisà faireplonger lespetitsbud-
gets.«Si l’estimationde la consom-
mationaété sous-évaluée, lesper-
sonnesse retrouventavecunsup-
plémentqu’ellesn’avaientpaspré-
vuetqu’ellesnepeuventpas
payer»,poursuit le responsable
associatif.

PatrickGuillois, 45ans, faitpar-
tiede cesusagersduGleam.Par
quatre fois, il s’est fait aiderpar l’as-
sociationpourobtenirunétale-
mentde ses impayés.Titulaire
d’unepensiond’invalidité, ce fan
de JohnnyHallydayapuainsi sor-
tirdu rouge.Depuis, commeil l’ex-
plique,à chaquefacture, il a le
«réflexeGleam». «Soit jepeux la
payer toutde suite, soit je vais voir
l’association.Euxarriventàdiscu-
teravecEDFetànégocierundélai
ouunéchelonnement. Si j’appelle
directement, çanemarchepas.»

Entredeuxrendez-vous, Laeti-
tiaDelalande fait aussi ceque l’on
appelle icide la«médiationsortan-
te»pourEDF,undespartenaires
de l’association.Chaquesemaine,
le fournisseurd’énergie lui trans-
metune listede clientsenretard
depaiement.«Nousarrivonsà
contacter70%environdesperson-
nes, explique la jeune femme.Pour
30%d’entreelles, notreappel inter-
vientalors qu’elles sont encoursde
règlement.Pour ceuxquin’ontpas
encore trouvéde solution,nous
essayonsde les accompagner soit
ennégociantavec les fournisseurs
d’énergiedes échéanciers, soit en
planifiantdes facilitésdepaie-
ment, soit en les orientantversdes
travailleurssociaux…»

En2011, l’associationaainsi
réussi à établir 1500contactsavec
des clientsendifficultéet estime
queplusde 1000coupuresd’élec-
tricitéontpuêtreévitées.

Enamontde toutproblème, la
permanenceest là aussipourdon-
nerdes conseils et fairede lapré-

vention.«Certainsusagerspensent
encorequec’est aubailleurd’ouvrir
le contrat», constateLaetitiaDela-
lande,«ouencoreque les coupures
n’interviennentpas enhiver».
Beaucoupignorentaussi l’existen-
cede tarifs sociaux,destinésaux
ménages fragiles.Commecette

damevenuecematin-làpour
l’ouvertured’uncontrat. Seule
avecdeuxenfants, cetteélégante
mèrede famille, titulairede la
CMU(couverturemaladieuniver-
selle), est doncéligiblepour le tarif
de solidarité.Mais saprincipale
préoccupationsembled’êtremen-

sualisée.«Jepréfèrepayer tous les
moismafacture, commeça, ons’or-
ganisemieux», explique-t-elle.

Chaqueannée, plusde 500per-
sonnespassentpar lapermanence
deLaval.Dans ledépartement, le
Gleamassuredeuxautrespoints
d’accueil àMayenneetChâteau-
Gontier. L’associationapar
ailleursdéveloppédepuismi-sep-
tembreunréseaudepermanences
numériquesdanssept communes
excentréesdudépartement.Via
desbornes implantéesdansdes
lieuxde servicespublics, lesusa-
gerspeuvententrerencontact, par
visioconférence,avecunconseiller
duGleam.L’associationespèreain-
si aiderdespopulationsvivanten
milieurural etqui sombrent sou-
ventensilencedans laprécarité
énergétique.p

C.Ro.

Le drame s’est déroulé dans
les environs de Toulouse
début octobre. Menacé d’ex-

pulsion en raison de loyers
impayés, étranglé par treize cré-
dits à la consommation, un
employé de La Poste s’est jeté par
la fenêtre de son appartement à
l’arrivéede l’huissier.

Sans en arriver à de telles extré-
mités, de plus en plus de Français
peinent à honorer leurs factures.
En2012,selonunrécentbilaneffec-
tué par l’Union nationale des cen-
tres communaux d’action sociale
(Unccas), les difficultés quotidien-
nes liées au paiement du loyer ou
des factures d’énergie sont deve-
nues le premier élément déclen-
cheur des nouvelles demandes
d’aidesadresséesauxcentrescom-
munauxd’action sociales (CCAS).

Ces établissements publics
locaux chargés d’aider en espèces
ouennaturelespersonnesendiffi-
cultés,ontdûs’adapteràcettenou-
velle donne. La plupart ont ainsi
nouédespartenariatsaveclesfour-
nisseursd’énergiepour essayerde
prévenir les situations d’impayés
et de précarité énergétique.
«Aujourd’hui, lespersonnessetour-
nent vers nous, non pas à la suite
d’un accident de la vie, mais parce
qu’elles n’arrivent plus à faire face
simplement aux charges couran-
tes», analysePatrickKanner,prési-

dent de l’Unccas. A la fédération
Crésus des chambres régionales
du surendettement social, un
réseauassociatifquiaidelesména-
ges surendettés, le constat est tout
aussi alarmant : «Il y a de plus en
plus de ménages qui n’ont simple-
ment plus les moyens de se loger,
explique Nathalie Bueb, chargée
de mission à l’antenne alsacienne
de Crésus. Ils arrivent à payer un
loyer “brut”, mais pas à supporter
les dépenses inhérentes à un loge-
ment comme les charges, les factu-
res d’énergieoud’eau.»

Lesfamillesselivrentalorsàtou-
te une gymnastique budgétaire
pouressayerdejongleraveclesdif-
férents créanciers, jusqu’au jour
oùellesbasculentdanslesurendet-
tement.

«Depuis quatre ans, nous
n’avons quasiment plus de dossier
“plan-plan”, type Cofinoga (du

nom de l’établissement de crédit à
laconsommation),poursuit la spé-
cialiste de Crésus. Les problémati-
ques sont de plus en plus comple-
xes, avec de multiples créances
contractées auprès d’organismes
financiers couplées à des dettes
locatives et d’énergie.» Ces passifs
sont souvent difficiles à recouvrir.
«Lesménages endettés essaient de
payerenpriorité les établissements
financiers avant les bailleurs
sociaux ou les fournisseurs de gaz
et d’électricité. Beaucoup pensent
que ces prestataires vont être plus
coulants, qu’ils n’expulsent pas ou
ne coupent pas l’électricité ou le
gaz », note Nathalie Bueb, qui
regretteque les familles attendent
souvent « le dernier moment,
quand la situation devient vrai-
ment critique, voire désespérée»
avantde solliciterune aide.

Cette dégradation de la situa-

tion, qui entame le noyau dur du
budget desménages, se concrétise
aussi par l’explosion des budgets
desFondsdesolidaritépourleloge-
ment (FSL). Institué dans chaque
département, le FSL a pour voca-
tion d’aider les personnes, par des
prêts ou des subventions, à accé-
der ou à se maintenir dans leur
habitat. Or depuis la crise, c’est ce
second volet qui prend le dessus.
«Les deux tiers de notre enveloppe
sont désormais consacrés à aider
les personnes à étaler ou apurer
leursdettes», reconnaîtDavidBou-
vet, chef de service insertion et
logement au conseil général de
Mayenne.

Enunan, le budgetdes aides du
département pour le maintien
dans le logementaainsiaugmenté
de 11,5%, et une rallonge sera sans
doute nécessaire pour arriver à
répondreà lademande. Ici comme
ailleurs, les fonds sont désormais
utilisés pour répondre à l’urgence
au détriment du préventif. David
Bouvet note aussi un changement
danslesbénéficiairesduFSL.«22%
des personnes aidées sont des tra-
vailleurs pauvres, une catégorie en
augmentation continue depuis
deux ans et qui ne correspond pas
normalement au public cible du
FSL», préciseM.Bouvet.

Dans le secteur du logement
social, l’ampleur de la crise se fait

aussi sentir. Si le taux d’impayés
reste relativement stable, autour
de6%auniveaunational, selonles
dernierschiffresde l’Unionsociale
de l’habitat (USH) qui regroupe les
principaux organismes HLM,
d’autres signauxmontrent les dif-
ficultés croissantes des locataires.
Le nombrede personnes enprocé-

dure de rétablissementpersonnel,
sorte de faillite civile, a bondi, pas-
santde28000à48000personnes
entre2009 et 2011. Cette procédu-
re qui a pour conséquence d’effa-
cer les créances du débiteur, pèse
surlebudgetdesorganismesHLM.
« Il y a deux ans, le montant des
abandons de dettes représentait
une perte de 50millions d’euros ;
aujourd’hui,elleestde 100millions
d’euros», calcule Patrick Kamoun,
conseiller à l’USH.

A l’Union sociale pour l’habitat
de la régionCentre, où depuis sept
ans,uneétudetrèspousséeestréa-
lisée chaque année auprès des

30bailleurs sociaux de la région,
les perspectives sont aussi som-
bres.«Grâceàdeseffortsdepréven-
tion de plus en plus poussés, nous
arrivons à endiguer le taux d’im-
payés, analyseFranckRenier, char-
gé de mission à l’USH Centre. En
revanche, la dette moyenne des
locataires, qu’ils soient encore en
placeoudéjàpartis,continueàaug-
menter.»

En2011, lapartdeslocatairespré-
sents dans leur logement social et
ayant des impayésde plus de trois
mois représentait 5,79% des loge-
ments occupés. Leur impayé
moyenétaitde1652eurosparloca-
tairecontre1526eurosunanaupa-
ravant. L’ardoise est encore plus
lourdepour les locatairesdéjàpar-
tis du logement, avec enmoyenne
2282eurosdedettes locatives.

Cette catégorie, qui augmente
depuis plusieurs années, pèse
désormais pour 9,92% des loge-
ments du parc. Asphyxiés par les
dettes, beaucoup sont expulsés,
d’autres arrivent à partir à l’amia-
ble ou disparaissent dans la natu-
re en laissant derrière eux effets
personnels, mobilier et objets
divers. Ce phénomène de départs
dits«àlaclochedebois»estdiffici-
lementquantifiablemais,de l’avis
des bailleurs, il se développe avec
la crise.p

CatherineRollot

«Aprèslespersonnes
auxminimasociaux,
nousavonsvuarriver
dessalariésausmic
ouàtempspartiel»

Nicolas Lefoulon
directeur de l’association

demédiation Gleam

Loyers,énergie: l’inquiétantehaussedesimpayés
Sous l’effetde lacrise,deplusenplusdeménagesneparviennentpasàassumerleurschargesfixes

Asphyxiéspar les
dettes,des locataires
HLMdisparaissent
danslanature,

laissantderrièreeux
leurseffetspersonnels

19%des dossiers traités par le
Médiateur national de l’énergie,
en 2012 concernent des consom-
mateurs en difficulté de paie-
ment. Leur dettemoyenne est
de 2028euros. Ils étaient 15%
en2011. 65%des Français esti-
ment que leurs factures d’éner-
gie représentent une part impor-
tante des dépenses totales du

foyer. Selon les chiffres du
Médiateur, 42%des usagers
affirment avoir restreint leur
chauffage chez eux au cours de
l’hiver 2011 pour limiter leurs fac-
tures. 3,8millions deménages
sont en situation de précarité
énergétique, c’est-à-dire qu’ils
consacrent plus de 10%de leurs
revenus à l’énergie.

42%desFrançaisont restreint leurchauffageen2011

A l’association Gleamde Laval,
Laetitia Delalande accueille ceux
qui ont des difficultés à régler
leurs factures, commePatrick
Guillois (ci-contre, chez lui).
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